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POINT 123 DE L'ORDRE DU JOUR

La situation au Kampuchea (suite)
.

1. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Avant
de donner la parole au premier orateur, j'informe l'Assem­
blée générale qu'il est souhaitable, pour que le vote puisse
avoir lieu mercredi après-midi, que tout projet de résolution
ou amendement sur cette question soit présen'ié aujourd'hui
avant 17 heures. S'il n'y a pas d'objections, il en sera ainsi
décidé.

nen est ainsi décidé.

2. M. Vanden HEUVEL (Etats-Unis d'Amérique) [inter­
prétation de l'anglais]: La situation au Kampuchea place
l'Assemblée devant des problèmes d'ordre politique et
humanitaire dont les conséquences sont graves tant pour le
Kampuchea lui-même que pour les pays de la région et pour
le monde entier. Il y a une semaine seulement, les
représentants des nations du monde que ces problèmes pré­
occupent se sont réunis ici afm d'apporter un appui ferme
aux efforts d'assistance intIGrnationale au Kampuchea. Leur
objectif était de sauver le peuple khmer qui, depuis trop
longtemps, est soumis à un régime brutal et barbare de la
part de ses propres dirigeants et dont le pays a été dévasté
par une guerre qui a entraîné une terrible famine et la
maladie. La Conférence pour les annonces de contributions
à des secours humanitaires d'urgence au peuple kampu­
chéen, convoquée par le Secrétaire général, a montré la
profonde préoccupation et la compassion de la commu­
nauté internationaie à l'égard du peuple khmer.

3. Les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
savent maintenant qu'une action immédiate doit être
entreprise afm d'alléger cette immense souffrance humaine.
Cette conférence a suscité de nombreuses réactions de
caractère humanitaire. Il y a certes davantage à faire, et la
r.ommunauté internationale ainsi que les institutions inté­
ressées sont prêtes à apporter rapidement une aide à ceux
qui ont faim, qui sont malades et qui se meurent au
Kampuchea~ et ce dès qu'elles y seront autorisées par ceux
qui contrôlent le pays et son peuple.

4. Nous saisissons cette occasion pour rendre hommage
aux fonctionnaires internationaux qui, une fois de plus, ont

fait preuve de grandes qualités de courage et de dévouement
et dont les efforts peuvent sauver le peuple du Kampuchea
de l'anéantissement.

5. Le Secrétaire d'Etat, M. Vance, a exprimé le point de
vue de mon gouvernement sur l'urgence de l'effort humani­
taire à entreprendre, lors de sa déclaration devant la
Conférence pour les annonces de contributions à des
secours humanitaires d'urgence au peuple kampuchéen, le
5 novembre1 • Il a demandé que les autorités du Kampuchea
fassent abstraction de tout calcul de nature politique ou
militaire afm que l'accablant problème puisse être abordé. Il
a lancé un appel pour que tous les moyens disponibles
soient utilisés pour remettre des denrées alimentaires aux
agences internationales qui devraient être autorisées à les
répartir équitablement entre tous ceux qui en ont besoin.
Et il a déclaré que les Etats-Unis étaient prêts à appcrter
leur contribution pleine et entière à l'effort international
visant à aider le Kampuchea. Je renouvelle ici cet appel à la
coopération et cette volonté de soutien.

6. L'attention que nous portons aux besoins humains
immédiats et l'insistance pour réclamer qu'aucun obstacle
ne soit mis aux efforts d'assistance ne doivent pas empêcher
l'Assemblée d'examiner les causes· sous-jacentes de la
tragique situation du Kampuchea et la dangereuse menace à
la paix et à la sécurité que cette situation représente pour
les autres Etats de la région. Nous sommes réunis ici pour
étudier quelles mesures nouvelles doivent être prises au
regard de cette situation.

7. La Charte des Nations Unies énonce les principes qui
doivent guider l'Organisation. Elle affmne que l'objectif
premier de notre organisation est le maintien de la paix et
de la sécurité internationales et parle du respect des droits
de l'homme fondamentaux et du respect des obligations
internationales et du droit international. Elle invite tous les
Membres à régler leurs différends par des moyens pacifiques
et à s'abstenir de la menace de la force et de l'emploi de la
force contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance poli­
tique de tout Etat.

8. Il est tragique de constater que dans la situation du
Kampuchea chacun de ces principes - sans exception - a
été violé. Pendant des années le régime brutal de Pol Pot a
violé les droits de l'homme du peuple khmer en toute
impunité. A maintes reprises, mon gouvernement a dit
clairement combien il abhorrait ce régime et les actes
commis par lui. Les Etats-Unis ont été parmi les premiers à
réclamer qu'il soit mis un terme à la violence à laquelle était
soumis le peuple innocent du Kampuchea. Les institutions
des droits de l'homme des Nations Unies n'ont pas réagi
parce que l'Union soviétique et d'autres pays communistes

1 Voir SG/CONF.l/SR.1, par. 16 à 21.
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se sont opposés à une condamnation, ce qui aurait pourtant
été la moindre des choses. Quelle ironie de constater que
ces mêmes pays se joignent aujourd'hui à nous pour
dénoncer les excès de Pol Pot qu'ils protégeaient encore
récemment.

9. Ajoutant à ce mépris des prmcipes des droits de
l'homme internationalement acceptés, le Viet Nam, appuyé
par l'Union soviétique et recevant une aide matérielle de ce
pays, a pris sur lui de résoudre par la force son différend
avec le Kampuchea, contrairement aux déclarations qu'il
avait faites, selon lesquelles il réglerait de façon pacifique
tout différend qu'il pourrait avoir avec d'autres Etats de la
région. Le Viet Nam a envahi son voisin à l'aide de quelque
200 000 soldats et a institué un régime fantoche qui dépend
entièrement des forces d'occupation vietnamiennes et ne
représente certes pas le peuple du Kampuchea. Ce faisant, le
Viet Nam a violé ses obligations internationales ainsi que la
Charte des Nations Unies. A deux reprises, seul un veto au
Conseil de sécurité l'a empêché d'être officiellement blâmé
par cet organe. Mais il est devenu évident que, depuis
janvier dernier, les actes commis par le Viet Nam ont été et
continuent d'être condamnés par presque tous les Membres
de l'Organisation des Nations ~nies.

10. Rien ne justifie l'invasion qui se poursuit aujourd'hui
encore. L'ohligation incombant au Viet Nam était de
rechercher une solution à son différend par des moyens
pacifiques et, le cas échéant, de se tourner vers les Nations
Unies pour demander leur assistance. Il est également clair
que les motifs qui ont poussé le Viet Nam à envahir le
Kampuchea ont très peu à voir avec son souci des droits de
l'homme. Au contraire, l'occupation vietnamienne du
Kampuchea a rendu encore plus amère la tragédie du peuple
khmer. Cette occupation a été responsable des immenses
souffrances et des pertes en vies humaines survenues parmi
la population civile khmère. La famine et la maladie sont
aggravées par les effets d'un conflit militaire qui se poursuit.
L'agression vietnamienne est un affront brutal à la
conscience de l'humanité. Les destructions de vies humaines
et de biens ont augmenté, alors que le Viet Nam voulait, au
contraire, soi-disant les diminuer.

Il. Nous sommes particulièrement inquiets du fait que
cette offensive croissante vietnamienne au Kampuchea
occidental a des incidences néfastes sur les efforts d'aide au
Kampuchea et parmi les populations de réfugiés le long de
la frontière entre le Kampuchea et la Thaïlande. La lutte
gagne en intensité et empêche l'aide d'atteindre de nom­
breuses régions du pays, menace la vie du personnel des
organisations internationales de secours, celle de personnes
travaillant sur le terrain, et force des milliers de Kampu­
chéens innocents, qui n'ont rien à voir avec la bataille, à se
réfugier en Thaïlande. Cette lutte intensive menace déjà de
dépasser les efforts d'assistance aux réfugiés en Thaïlande et
crée une instabilité croissante dans la région.

12. Nous sommes également profondément préoccupés
de ce que les incidents récents qui ont eu lieu le long de la
frontière entre la Thaïlande et le Kampuchea montrent que
les actions du Viet Nam au Kampuchea pourraient avoir des
conséquences encore plus graves et encore plus étendues
pour la paix et la stabilité de la région. En plusieurs
occasions, les forces militaires vietnamiennes ont pénétré en
territoire thaïlandais. Le danger d'incidents dans la zone

frontalière est critique et il le sera sans doute aussi
longtemps que le Viet N~~m poursuivra ses objectifs mili­
taires. Les Nations Unies doivent exprimer leur préoccu­
pation devant cette menace à la sécurité de la Thaïlande.

13. Aucune nation, aussi loin qu'elle se trouve de
l'Indochine, ne saurait demeurer indifférente à ce qui se
passe aujourd'hui au Kampuchea. Si le Viet Nam est
autorisé à envahir, occuper le Kampuchea et lui imposer un
régime - quels que soient les motifs que l'on avance -, quel
pays peut être certain qu'un différend avec un voisin plus
puissant puisse être résolu non pas par la force, mais par des
moyens pacifiques? Ce qui est en jeu ici lorsque nous
examinons la situation au Kampuchea, c'est l'engagement
de la communauté internationale envers la paix, la stabilité,
l'ordre et la primauté du Jroit, et son insistance pour faire
en sorte que les Etats assument les obligations qu'ils ont
prises en signant la Charte des Nations Unies. Comment
empêcher que le conflit ne s'élargisse et comment rétablir
au Kampuchea une situation de paix et de stabilité? Tel
est le défi lancé .!> la communauté internationale.

14. Compte tenu de toutes ces considérations, mon
gouvernement estime qu'une solution du problème du
Kampuchea devrait être fondée sur les éléments suivants.

15. Les efforts d'aide internationale, que notre organisa­
tion a encouragés, doivent se poursuivre rapidement,
efficacement, et il faut engager toutes les ressources
possibles compte tenu de cette situation tragique. Tous
doivent coopérer avec ces efforts en vue, particulièrement,
de hâter et d'augmenter la distribution des secours au
Kampuchea. L'offensive vietnamienne sape la capacité de la
communauté internationale de sauver le peuple khmer.

16. Il faut d'abord instituer la stabilité le long de la
frontière entre le Kampuchea et la Thailande. L'envoi, par
le Secrétaire général, d'une mission d'enquête dans cette
zone frontière est un élément important de ce processus.
Dans cette réponse initiale et importante à la demande de la
Thaïlande, nous escômptons que le représentant du Secré­
taire général fera des recommandations dans le but de voir
comment les Nations Unies peuvent le mieux aider à
restaurer la stabilité le long de la frontière, à faire en sorte
que la lutte ne déborde pas et à isoler des combats les
efforts d'assistance. Il faut le faire d'urgence, pendant que
des efforts sont déployés pour intensifier l'aide au Kampu­
chea et traiter de ses problèmes fondamentaux. Une telle
présence des Nations Unies et certaines activités, entreprises
à cette époque l'année dernière, le long de la frontière entre
le Viet Nam et le Kampuchea auraient pu peut-être
empêcher la tragédie qui s'est ensuivie. Ne prenons pas ce
risque à nouveau.

17.. Les forces étrangères ddivent commencer à se retirer.
Les forces politiques opposées au Kampuchea ne doivent
pas s'efforcer d'obtenir des avantages à la suite de ce retrait,
mais plutôt faire des efforts simultanément pour régler le
problème de manière politique. Il faut que les combats
cessent.

18. Notre but doit être de favoriser l'avènement d'un
Kampuchea indépendant, vivant en paix avec ses voisins,
dont le gouvernement traduise les aspirations du peuple
khmer et respecte les droits de l'homme de celui-ci. Ce but
est une condition sine qua non de la paix et de la sécurité
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de la région et du bien-être du peuple du Kampuchea. En
fm' de compte, toute solution doit donner également des
garanties aux Etats voisins, y compris le Viet Nam, selon
lesquelles leur sécurité légitime entrera en ligne de compte.
Nous pensons que les Nations Unies ont un rôle important à
jouer en favorisant le progrès qui permettrait d'atteindre ces
objectif~.

19. Nous pensons que le projet de résolution A/34/L.13/
Rev.l, parrainé par les pays de l'Association des nations de
l'Asie du Sud-Est et par un nombre important d'autres
nations, correspond à ces critères. Si ce projet de résolution
était adopté, on pourrait faire parvenir un message non
équivoque au Viet Nam et à ceux qui le soutiennent, qui
stipulerait que l'agression et l'intervention militaires sont
inacceptables. Par-dessus tout, son application permettrait
aux Nations Unies de jouer un rôle encore plus actif dans
les efforts d'assistance et, grâce aux bons offices du
Secrétaire général, on pourrait passer au règlement paci­
fique de la situation au Kampuchea. Nous insistons sur
l'adoption et l'application de ce projet de résolution.

20. Nous avons noté d'autres propositions précises pré­
voyant la convocation d'une conférence internationale sur
le Kampuchea. En principe, nous sommes prêts à examiner
de manière attentive cette suggestion. A une certaine étape,
il se peut qu'une conférence très large, soigneusement
préparée, contribue à une solution de caractère politique.
Cependant, les besoins humanitaires du peuple khmer ne
sont toujours pas satisfaits, l'occupation militaire agressive
se poursuit et il n'y a pas accord sur l'application des
principes de la Charte par le Viet Nam ni par ceux qui
l'appuient; c'est pourquoi nous ne pensons pas, compte
tenu de tous ces éléments, que nous soyons encore parvenus
à cette étape.

21. Enfm, je voudrais dire quelques mots à propos de la
menace à la paix que représente la situation au K~mpuchea,

qui peut prendre des proportions beaucoup plus larges.
Depuis plus d'un an, mon gouvernement et d'autres ont
lancé des mises en garde contre les conséquences que
pourraient avoir les actions du Viet Nam au Kampuchea.
Au Conseil de sécurité et dans des déclarations publiques,
nous avons indiqué le danger très grave que représenterait
un conflit plus vaste, sur un plan régional ou international.
Le bien-fondé de nos préoccupations a été prouvé par le fait
que des représailles chinoisez contre le Viet Nam se sont
produites au début de cette année, actions auxquelles nous
nous sommes opposés. Les tentatives constantes du Viet
Nam de dominer le Kampuchea par des moyens militaires et
Son indifférence devant le poids de l'opinion internationale
ne peuvent que renforcer ces préoccupations, accroître les
tensions et entraîner une instabilité accrue. Nous en
appelons à chaque Etat Membre de notre organisation pour
qu'il emploie les moyens et l'influence dont il dispose afm
de renverser cette situation, de telle sorte que la paix et la
stabilité puissent être rétablies en Asie du Sud-Est. Les
Nations Unies n'ont aucune autre tâche plus urgente et
importante que celle-ci à l'heure actuelle.

22. M. JAROSZEK (pologne) [interprétation de l'an­
glais]: La délégation polonaise a demandé la parole
aujourd'hui pour manifester sa solidarité à l'égard du peuple::
kampuchéen et pour rappeler que la Pologne appuie
totalement le gouvernement authentique et légal du Kam-

puchea, représenté par le Conseil populaire révolutionnaire,
et diJrigé par son président, Heng Sarnrin. La Pologne est liée
par une amitié sincère au peuple du Kampuchea et est
particulièrement attachée à la cause de la paix et de la
stabilité en Indochine, comme d'ailleurs dans toute l'Asie
du Sud-Est. Nous avons exprimé de façon positive cet
attachement à l'occasion de notre participation de longue
haleine aux Commissions de contrôle international dans les
Etats d'Indochine, y compris le Kampuchea; nous con~i­

nuons à montrer notre engagement dans ce sens en
développant nos relations globales de coopération avec tous
les pays de la région.

23. Notre position s'est toujours fondée sur le principe
du respect des droits souverains des nations, qui doivent
décider de leur destin et choisir la forme de système soci&!
et de gouvernement qui leur convient le mieux. VoUà
pourquoi nous avons si résolument appuyé l'héroïque lutte
des trois nations d'Indochine contre le colonialisme et
l'agression impérialiste, contre l'expansionnisme et l'hégé­
monisme étrangers, une lutte pour leurs droits souverains à
l'indépendance et à l'autodétermination. Les peuples du
Viet Nam, du Laos et du Kampuchea, liés comme ils l'ont
été par un patrimoine historique commun et par leur lutte
pour la libération nationale, ont dans le peuple polonais un
ami dévoué et qui a fait ses preuves.

24. Fidèle aux principes de sa politique étrangère, mon
pays se déclare en faveur d'un plus grand raffermissement
de la paix et de la stabilité en Asie du Sud-Est, sur la base
du plein respect des droits sopverains des nations, de la
reconnaissance des réalités politiques actuelles et de la
non-ingérence dans les affaires des Etats d'Indochine. Ce
dernier principe s'applique également à l'Assemblée géné­
rale des Nations Unies. Par conséquent, l'inscription à
l'ordre du jour de la présente session d'un point intitulé "La
situation au Kampuchea" ne devrait être considérée que
comme la preuve que la communauté internationale est
prête à manifester son appui au peuple du Kampuchea
pendant la période difficile où il se remet du régime
sanguinaire et de génocide de la clique Pol Pot-Ieng Sacy.

25. Nous nous opposons de la façon la plus énergique à
toutes tentatives visant à s'ingérer dans les affaires inté­
rieures du Kampuchea, cela étant contraire aux buts et
principes des Nations Unies et en violation des principes
suprêmes de la sou\~raineté d'un peuple et d'un Etat.
Comme nous l'avons déjà déclaré lors de la Conférence pour
les annonces de contributions à des secours humanitaires
d'urgence au peuple kampuchéen2 , en aucune circonstance
l'assistance internationale ne saurait être un instrument ou
un prétexte d'ingérence dans les affaires d'un Etat souve­
rain, pas plus qu'elle ne saurait être exploitée dans rintérêt
d'objectifs politiques contraires aux droits souverains d'un
Etat ou empiétant sur ceux-ci. Lorsque l'Assemblée géné­
rale examine la question relative à la situation au Kampu­
chea, elle doit avant tout décider d'inviter, pour entendre
leurs points de vue, les représentants des autorités juri­
diques de cet Etat, qui ont leur siège dans la capitale du
pays - Phnom Penh -, c'est-à-dire les représentants du
Conseil populaire révolutionnaire.

2 Ibid.• par. 30 à 32.
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26. Au début de l'année, des changements fondamentaux
sont intervenus au Kampuchea, changements qui sont dans
l'intérêt de ce pays comme dans celui de la paix et de la
stabilité en Asie du Sud-Est. Entraîné, comme il l'est, dans
un conflit armé qu'il a lui-même créé avec son voisin, le
Viet Nam, le régime de génocide a été renversé par son
propre peupl~. La République populaire du Kampuchea a
été créée et son Conseil populaire révolutionnaire a pro­
clamé une politique visant à la reconstruction nationale, au
rétablissement de la démocratie, à des relations de bon
voisinage, à la coopération avec tous les pays, quelles que
soient leurs divergences en matière de systèmes sociaux et
politiques: une politique de paix et de non-alignement. Les
changements intérieurs effectués au Kampuchea sont non
seulement conformes au droit du peuple kampuchéen à
l'autodétermination, mais aussi aux principes contraignants
des nations, consacrés par la Charte des Nations Unies.

27. Le régime antinational et de génocide a été aboli.
Entre 1975 et 1978, il a assassiné de sang-froid environ
3 millions de ses propres habitants. Le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies a indiqué avec suffisam­
ment de clarté, dans sa conférence de presse du 19 octobre
1979, que le Kampuchea "a perdu peut-être la moitié de sa
population totale". Toutefois, cette information exige
quelque précision sur la question de savoir quelles couches
de la population ont été massacrées et quell~s catégories de
citoyens du Kampuchea ont été condamnées à l'extermi­
nation. Sur la base des preuves incontestables des crimes
perpétrés par la clique Pol Pot-Ieng Sary - tels que les
fosses communes - et sur la base de nombreux témoi­
gnages, y compris celui qui a été donné au cours du procès
tenu devant le Tribunal populaire révolutionnaire de Phnom
Penh [A/34/568] et des preuves figurant dans le rapport
établi par une délégation de l'Association internationale des
juristes démocrates [A/34/559], on peut affirmer avec une
certitude absolue que la clique de Pol Pot a, tout d'abord,
cherché avec preméditation à détruire les forces vitales de la
population: l'intelligentsia, les personnes instruites, les
professeurs, les médecins, les ingénieurs, l~s fonctionnaires,
les étudiants, les ecclésiastiques de toutes croyances, etc.
Sous Pol Pot, la population tout entière a été déportée des
villes, en partie anéantie, en partie transformée en esclaves.
Les institutions culturelles, les hôpitaux et les écoles ont été
détruits. En fait, c'est une triste ironie que l'une des écoles
les plus connues dans la capitale du pays ait dû être
transformée en la plus cruelle des prisons, un lieu où l'on
pratique la torture et les exécutions. Le tissu social entier et
la structure économique ont été démolis, le pays ayant
recula de plusieurs décennies en matière de développement.

28. Devant ce cruel bilan de meurtres et d'actes de
génocide perpétrés contre son propre peuple, peut-on
encore affirmer que le régime Pol Pot-Ieng Sary avait quoi
que ce soit de commun avec le Kampuchea et son peuple?
Les délégations ici présentes, qui représentent des pays qui,
au cours de la seconde guerre mondiale, ont eu la chance de
ne pas connaître l'expérience du génocide hitlérien, auront
peut-êtr~ du mal à comprendre vraiment la tragédie du
peuple kampuchéen sous le régime Pol Pot-Ieng Sary,
notamment ses nombreux mécanismes d'extermination,
allant de l'extinction biologique à l'extinction culturelle.

29. Ayant eu l'amère expérience de la seconde guerre
mondiale et ayant un réseau gigantesque de monuments aux

martyrs sur son sol, dont le plus connu est celui d'Oswi~­

cim-Auschwitz - fait qu'il est bon de rappeler à l'occasion
du quarantième anniversaire du déclenchement de la
seconde guerre mondiale -, le peuple polonais peut évaluer
comme il faut les souffrances que les tortionnaires de Pol
Pot et Ieng Sary ont infligées au peuple kampuchéen. Ils
n'avaient rien de commun avec leur propre peuple; c'était
une bande de criminels formée par des forces étrangères,
conformément à l'idéologie hégémoniste, probablement à
l'image d'une autre bande d'une certaine grande puissance,
bien connue dans les milieux internationaux sous le nom de
"bande des quatre".

30. Après tout, ce n'est un secret pour personne que la
clique Pol Pot-Ieng Sary n'a pu survivre que grâce à
l'assistance politique et militaire fournie par cette grande
puissance, dont les conseillers et les instructeurs ont été
chargés, entre autres, de l'extermination du peuple kampu­
chéen. Ces conseillers ont amené le régime de Pol Pot à
limiter sa coopération à cette grande puissance, s'étant
séparé du reste du monde par une barrière d'isolement
voulu. L'accès à Phnom Penh n'a été rendu possible que par
une ligne aérienne à partir de Pékin [Beijing]. Il est assez
ironique que les représentants de la clique discréditée ne
soient pas venus à l'Organisation des Nations Unies avant
cette année, à la suite des transformations révolutionnaires
au Kampuchea et de la création de la République populaire
du Kampuchea.

31. Parallèlement à sa politique de génocide menée à
l'intérieur du pays, le régime de Pol Pot-Ieng Sary s'est
lancé, à l'extérieur, dans une politique de provocation et de
conflit à l'égard des pays limitrophes, tout d'abord à l'égard
du Viet Nam, mais sans pour autant épargner la Thailande.
En lançant des agressions armées contre le Viet Nam, le
régime de Pol Pot poursuivait des objectifs extérieurs,
résolu à détruire les traditions de solidarité dans le combat,
d'amitié et d'assistance réciproques, qui unissent le peuple
du Viet Nam à celui du Kampuchea, provoquant ainsi des
tensions internationales sur une plus grande échelle. Voilà
pourquoi le renversement du régime de Pol Pot-Ieng Sary,
tout en sauvant le peuple du Kampuchea de l'anéantis­
sement, a également aidé à éviter un grave conflit interna­
tional en Asie du Sud-Est.

32. Le legs de la dictature sanglante de Pol Pot-Ieng Sary
est effrayant. Le Kampuchea a grand besoin de recevoir de
l'extérieur une aide véritablement humanitaire. Immédia­
tement après les problèmes que lui pose sa destruction de
l'économie, viennent ceux que pose le manque de personnel
qualifié. Quelques rares personnes instruites ont survécu en
se faisant passer pour analphabètes. Le fait d'avoir lancé, en
1975, un appel aux Khmers vivant à l'étranger pour les
enco~rager à revenir dans leur pays et à contribuer à sa
reconstruction constitue de la part de Ieng Sary une action
perfide sans précédent. Plus de 1 000 personnes crédules
ont été ainsi trompées; parmi elles se trouvaient d'anciens
politiciens activistes, des diplomates et des étudiants. Ayant
eu foi en cet appel, elles sont arrivées au Kampuchea via
Pékin et ont donné dans .ce piège mortel. Moins de
10 p. 100 de ces 1 000 personnes ont survécu. Parmi les
3 millions de victimes se trouvaient des éléments extrême­
ment précieux pour la nation. Cette perte ne saurait ~e

mesurer et pendant des années encore elle laissera un vide
terrible. Etant donné sa structure démographique, le Kam-
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puchea n'est plus aujourd'hui qu'une terre peuplée de
veuves et d'orphelins. Ceux qui sont les plus perturbés par
les traumatismes et les blessures psychiques qui leur ont été
infligées sont naturellement les enfants, les orphelins, les
handicapés et ceux qui n'ont pas de foyer. C'est à eux que
l'on a enseigné à détester leurs parents; c'est devant eux que
l'on a torturé et assassiné leurs parents. La protection des
enfants constitue l'un aes problèmes les plus importants
auxquels doivent faire face les autorités révolutionnaires du
Kampuchea, dans la tâche qui leur incombe de le relever et
de reconstruire le pays. Voilà également pourquoi, plus
qu'aucun autre pays, le Kampuchea a besoin aujourd'hui de
la compassion et de l'aide généreuse de la communauté
internationale, laquelle doit respecter les droits souverains
de ce pays et s'abstenir de prendre des mesures qui
entraveraient ou rendraient difficile le processus de stabili·
sation et de reconstruction nationale. C'est dans cet esprit
que nous avons participé à la Conférence pour les annonces
de contributions qui s'est réunie la semaine dernière. Le
temps ne confIrmera l'utilité de cette conférence que si les
mesures qu'elle prendra ensuite sont conformes aux prin­
cipes précités.

33. La République populaire de Pologne entretient avec
la République populaire du Kampuchea des relations
diplomatiques normales. L'ambassade de Pologne à Phnom
Penh, capitale du Kampuchea, est ouverte depuis plusieurs
mois. Le déplacement des personnes entre le Kampuchea et
la Pologne est normal. Des Polonais, journalistes, produc­
teurs de fùms et d'émissions télévisées, ont visité récem­
ment le Kampuchea. La délégation polonaise est donc en
mesure de dire, du haut de cette tribune, que le renverse­
ment du régime de génocide de Pol Pot-Ieng Sary a fait
renaître la foi de ce peuple harcelé en sa force et en ses
possibilités de créer un avenir meilleur.

34. Le Conseil populaire révolutionnaire, ayant à sa tête
le président Heng Samrin, exerce une autorité effective et
souveraine et poursuit une politique favorable à la normali­
sation de la situation et à la reconstruction du pays. En fait,
le bilan des derniers 10 mois d'existence de la République
populaire du Kampuchea est à la fois visible et positif.
L'administration révolutionnaire distribue des vivres et
d'autres biens de première nécessité, organise des orphe­
linats et des écoles et met sur pied des entreprises de
travaux. Les habitants reviennent dans les villes. Les
sourires réapparaissent sur le visage des enfants. Dans tout
le pays, on voit sur les routes des personnes qui retournent
dans leurs foyers ou qui recherchedt leurs parents proches.

35. Ces réalisations et les tâches qui attendent les
dirigeants de la République populaire du Kampuchea ont
été exposées de façon détaillée dans le rapport du président
Hen~ Sarnrin, qui fait l'objet du document A/34/560, en
date du 10 octobre 1979, et dans le document A/34/602,
en date du 19 octobre 1979.

36. Compte tenu de ce que je viens de dire, la délégation
du Kampuchea ne peut que déplorer la décision de
l'Assemblée d'accréditer la délégation d'un régime non
existant, celui de Pol Pot-Ieng Sary, qui a été renversé par
son propre peuple et dont les dirigeants offIciels ont été
condamnés à mort par le Tribunal révolutionnaire, princi- ­
paIement en raison de leur crime de génocide. De même, il
est paradoxal que certaines délégations qui, il y a à peine

deux ans, ont ici même dénoncé le régime Pol Pot-Ieng Sary
pour ses violations flagrantes des droits de l'homme - et
certaines d'entre elles le font encore aujourd'hui -, aient,
au cours de cette session, reconnu la délégation de ce
régime et persistent à reconnaître ce régime qui est
responsable du crime de génocide contre le peuple du
Kampuchea. Où est la logique de l'attitude de ces déléga­
tions qui, par des mots, se font les défenseurs des droits de
l'homme, alors qu'en vérité elles soutiennent les criminels
les plus malfaisants de l'époque, qui sont coupable,s de
génocide en masse? Ces mêmes délégations ont souvent
évoqué la famine et l'exode de réfugiés que connaît le
Kampuchea. Elles semblent cependant oublier que toutes
ces souffrances sont dues au régime de génocide de Pol
Pot-Ieng Sary et à ses maîtres hégémonistes qui continuent
d'appuyer les restes du gang du régime.

37. Il n'y a qu'une réponse à l'ensemble de ces questions.
Le soutien apporté à la délégation de Pol Pot - y compris
l'inscription à l'ordre du jour de la présente session de la
question intitulée "La situation au Kampuchea" et les
déclarations faites par certaines délégations - ne sert qu'à
prouver que l'on cherche à se venger des transformations
sociales progressistes accomplies dans les pays de l'Indo­
chine qui ont remporté une grande victoire sur les forces du
colonialisme et de l'impérialisme et qui ont dressé une
barrière effIcace contre l'expansion et l'hégémonisme.

38. Les intérêts de la paix et du développement écono­
mique, qui tiennent compte des droits de l'homme, exigent
une coopération de bon voisinage entre tous les pays de
l'Asie du Sud-Est. Les intérêts des pays de la région
reposent non pas sur l'affrontement mais sur une coopé­
ration réciproque avantageuse et sur des relations amicales
fondées sur la reconnaissance des réalités politiques et du
respect des droits souverains de chacun des partenaires, y
compris le droit à conclure des accords d'assistance .réci­
proque et de coopération, tel que celui qui a été conclu
entre la République popul?ire du Kampuchea et la Répu­
blique socialiste du Viet Nam3 , sur la base duquel les forces
vietnamiennes aident temporairement le Kampuchea à
défendre son indépendance et sa sécurité. Les conditions
propices au développement de ces relations ressortent
précisément de la proclamation de la République T'opulaire
du Kampuchea.

39. Le fait que certains Etats ignorent les nouvelles
réalités au Kampuchea ne peut ni ne saurait changer cette
situation. Il ne pourra qu'entretenir un problème artificiel
dont se serviront les forces ayant un intérêt à exacerber les
relations internationales et à entretenir les tensions.

40. La Pologne, qui entretient de bons rapports avec tous
les pays de l'Asie du Sud-Est, souhaite vivement l'instaura­
tion d'une paix durable et la stabilisation de la situation
dans cette région.

41. Pour toutes ces raisons, la Pologne appuie le projet de
résolution A/34/L.7/Rev.l, car il est conforme à sa position
traditionnelle, qui lui interdit de se contenter d'expédients,
sur la question dont nous discutons actuellement.

-3 Traité de paix, d'amitié et de coopération entre la République
socialiste du Viet Nam et la République populaire du Kampuchea,
signé à Phnom Penh le 18 février 1979.
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42. D'autre part, nous fondant sur les mêmes principes,
nous nous opposons fermement au projet de résolution
N34/L.13/Rev.l, qui s'appuie sur des hypothèses tendan­
cieuses et erronées, et repose sur des partis pris qui
pourraient porter atteinte à la cause de la stabilisation et de
la paix en Asie du Sud-Est.

43. En ce qui concerne le projet de résolution A/34/L.38,
présenté par le représentant de l'Inde à la précédente
séance, nous l'examinons de très près. Nous nous réservons
le droit de faire part ultérieurement de nos réflexions sur ce
document.

44. M. FLORIN (République démocratique allemande)
[interprétation du russe] : Ma délégation n'a pas l'intention
de dissimuler que l'examen, par l'Assemblée générale, du
point de l'ordre du jour dont nous parlons actuellem6nt
soulève pour nO\1S des doutes sérieux. En effet, ma
délégation estime que l'examen d'un tel sujet peut repré­
senter un danger et avoir une influence négative sur
l'Organisation des Nations Unies et sur son autorité. On ne
peut pas nier en effet qu'une telle discussion peut se trouver
à la limite d'une violation du principe de non-ingérence
dans les affaires intérieures d'un Etat Membre de l'Organi­
sation des Nations Unies, prihcipe qui est fiSCrit dans la
Charte des Nativns Unies et qui régit les relations
internationales.

45. Et, à l'examen du projet de résolution A/34/L.13/
Rev.l, nos doutes ne font que s'accroître. Il y est en effet
question d'un conflit armé existant à l'intérieur du Kampu.
chea, et non pas d'un conflit armé entre Etats, pour lequel
il faudrait certainement appliquer la Charte des Nations
Unies. Dans ce projet de résolution il est dit que toutes les
parties engagées dans le conflit doivent mettre fin aux
hostilités, bien que le gouvernement légitime du Kampu­
chea, qui exerce son contrôle sur tout le pays, doive lutter
contre des bandes armées qui bénéficient d'un soutien venu
de l'extérieur. On peut noter dans ce projet de résolution
une tentative de faire la leçon au peuple du Kampuchea
quant à la manière dont il doit exercer son droit à
l'autodétermination.

46. Le Kampuchea n'est pas traité comme un membre
souverain de notre organisation, mais plutôt comme une
colonie. Le projet de résolution A/34/L.13/Rev.l a, en
réalité, pour but J'obliger le Secrétaire général de l'Organi­
sation des Nations Unies à s'ingérer dans les affaires
intérieures du peuple du Kampuchea. De l'avis de ma
délégation, la proposition avancée ç1ans cette assemblée de
reprendre l'examen de la situation intérieure au Kampuche~

lors de sa trente-cinquième session est une violation de la
Charte des Nations Unies. En outre, nous devons, avec la
plus grande fermeté, attirer l'attention sur le fait qu'il est
inadmissible d'étudier des questions concernant directe­
ment un Etat alors que l'on. ne donne pas la possibilité aux
représentants légitimes de cet Etat de participer aux débats.
Pour ces raisons, la délégation de la République démocra­
tique allemande s'oppose fermement au projet de réso­
lution, 'aussi bien dans son texte initial que dans le texte
révisé.

47. La situation qui règ'1e véritabl~ment au, Kampuchea
est expliquée clairement dans de nombreuses déclarations
faites par le gouvernement légal du pays, qui est le Conseil

populaire révolutionnaire de la République populaire du
Kampuchea, déclarations publiées comme documents de
l'Organisation des Nations Unies. Dans son message adressé
au Président de l'Assemblée générale et au Secrétaire
général le 7 septembre 1979, le Ministre des affaires
étrangères de la République populaire du Kampuchea,
M. Hun Sen, a déclaré :

"Le Conseil révolutionnaire populaire du Kampuchea,
constitué au cours de la lutte menée par le peuple du
Kampuchea pour, exercer son droit national sacré à
l'autodétermination, contrôle tout le territoire du Kam­
puchea et dirige toutes les affaires intérieures et exté­
rieures du pays. Il est pleinement en mesure de
s'acquitter de tous les engagements et de toutes les
obligations de caractère international du Kampuchea en
tant que Membre de l'Organisation des Nations Unies,
tels qu'ils sont définis dans la Charte. Conformément à
sa politique étrangère axée sur l'indépendance, la paix,
l'amitié et le non-alignement, le Conseil révolutionnaire
populaire du Kampuchea contribue de façon positive à la
paix et à la stabilité en Asie du Sud-Est et il est le seul
représentant légitime et authentique du peuple du
Kampuchea." [A/34/460, annexe.]

M Eralp (Turquie), vice-président, prend la présidence.

48. Il apparaît, à la lecture de différents documents et de
diverses études, que la clique Pol Pct-Ieng Sary, qui a
usurpé le pouvoir en 1975 grâce à une aide étrangère, a
abusé de ce pouvoir et a commis des crimes d'une extrême
gravité. Par suite d'une politique de destruction systéma­
tique de couches entières de la population, près de
3 millions de personnes ont péri, sur une population de
7 millions. Tout au long de ces années de tyrannie au
Kampuchea, non seulement la vie politique, économique,
fmancière, culturelle, spirituelle et religieuse du pays a été
totalement paralysée, mais les liens familiaux eux-mêmes,
n'ont pas été épargnés. Le déplacement forcé de près de
2 millions d'habitants de Phnom Penh et d'autres villes
importantes du pays·a entraîné la mort de plusieurs milliers
de personnes âgées, d'invalides, d'enfants, de femmes, parmi
lesquelles des femmes enceintes. Des personnes ont été
transférées dans ce que l'on appelle des "communes'" qui
étaient en réalité des camps de concentration, où elles
étaient toutes astreintes, même les enfants, à des travaux
qui dépassaient leurs forces. Tous ces événements ont
entraîné la destruction physique d'une grande partie de la
population. Par exemple, dans la soi-disant commune de
Paroi Lovia, dans la province de Takeo, où avaient été
refoulées 28 000 personnes, il ne restait plus que 5 000
personnes environ. Comme il ressort des documents sur le
procès des principaux coupables devant le Tribunal popu­
laire révolutionnaire - et c'est là l'un des nombreux
exeptples que l'on pourrait, citer -:-, sur près de 1 000
intellectuels qui, sous le régime de Pol Pot, sont rentrés de
l'étranger au Kampuchea, seuls 85 ont survécu. Les 2800
pagodes et églises, ainsi que les 114 mosquées, ont toutes
été démolies. Des objets ayant une valeur spirituelle et
culturelle irremplaçable ont été détruits, parmi lesquels les
temples d'Angkor, symboles de la culture du Kampuchea.

49. Les pièces du procès que j'ai évoqué ci-dessus, dans
lesquelles figurent des centaines d'exemples analogu~s,

montrent sans équivoque la. responsabilité personnelle de
Pol Pot et de Ieng Sary en ce qui concerne ces crimes
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extrêmement graves. Le fait que l'un des coupables des
crimes de génocide de Ieng Sary ait eu la possibilité
d'intervenir du haut de cette tribune est à marquer d'une
pierre noire dans l'histoire de l'Organisation, d'autant plus
que ses crimes, qui sont connus, ont apparemment été
condamnés à l'unanimite dans cette enceinte.

50. Le peuple du Kâmpuchea, pour sa part, n'a pu se
résigner à la politique aventuriste de Pol Pot et de Ieng
Sary. Le soulèvement du peuple kampuchéen - qui a éclaté
en 1976 et s'est poursuivi de manière quasi permanente
jusqu'au renversement de ce régime, et qui, en dernier
ressort, s'est étendu à toutes les régions du pays - était
l'expression de la résistance sans cesse croissante ~u peuple
à ses oppresseurs. La création du Front d'union nationale
pour le salut du Kampuchea, avec, à sa tête, les forces
véritablement patriotiques et démocratiques du peuple
kampuchéen, et le renversement du régime de Pol Pot
étaient la suite logique de cette évolution. La formation de
la République populaire du Kampuchea, le 10 janvier 1979,
a jeté les fondations de la restauration du pays étape par
étape.

51. Par suite de la politique barbare de l'ancien régime et
en raison de la destruction totale de l'économie du pays qui
s'en est suivie, le peuple kampuchéen doit, à l'heure
actuelle, supporter d'innombrables souffrances et surmon­
ter de très grandes difficultés. Le Conseil populaire révolu­
tionnaire de la République populaire du Kampuchea, dirigé
par son Président, Reng Samrin, fait d'immenses efforts en
vue de supprimer la famine et la misère et de satisfaire les
besoins élémentaires de la population du pays.

52. Cependant, les conséquences de la destruction systé­
matique et prolongée des bases mêmes de la vie à laquelle
s'est livrée le régime de Pol Pot ne peuvent être éliminées en
quelques mois seulement, d'autant plus qu'il existe encore à
l'heure actuelle diverses forces qui tentent de tirer profit de
la misérable situation dans laquelle est plongé le pays afin
de s'ingérer dans les affaires intérieures du peuple du
Kampuchea.

53. C'est avec admiration que nous constatons ici que,
dans ces conditions, il a été possible de mettre en culture
plus de 500 000 hectares de riz, comme on le dit dans le
rapport politique au deuxième Congrès national du Front
d'union nationale pour le salut du Kampuchea. Plus de 40
entreprises ont repris leur production, malgré de très
grandes insuffisances en matières premières et en énergie.
Vingt-cinq hôpitaux ont été ouverts et plus de 100 centres
médicaux. Des tronçons de voies ont été rétablis sur le
réseau ferroviaire et ont été rendus à l'exploitation. Ces
premiers succès ont été possibles grâce à la solidarité
internationale qui s'est manifestée en faveur du peuple
kampuchéen. Les pays socialistes, pour leur part, et avant
tout l'Union soviétique et le Viet Nam, ont, par exemple,
fourni au Kampuchea plus de 200 000 tonnes de produits
alimentaires.

54. Parmi ceux qui accordent une aide désintéressée au
peuple kampuchéen figure la République démocratique
allemande. L'aide matérielle apportée par la République
démocratique allemande, dès le 21 mars 1979, a été ­
acheminée par voie aérienne à Phnom Penh, capitale de la
République populaire du Kampuchea. Sur la base d'accords

bilatéraux entre la République démocratique allemande et
la République populaire du Kampuchea, mon pays fournit
au Kampuchea les matières qui lui manquent le plus, et il
s'efforce aussi d'aider le peuple kampuchéen à atteindre un
niveau de production stable grâce au développement de sa
propre économie nationale. Nous sommes persuadés que le
peuple kampuchéen pourra résoudre ses problèmes et
construira lui-même son avenir.

55. Les forces armées nationales et l'alliance avec la
République socialiste du Viet Nam assurent la proteètion
efficace du travail créateur du peuple kampuchéen contre
l'ingérence étrangère. L'aide accordée par le Viet Nam à la
lutte en faveur du Kampuchea nouveau est avant tout
humanitaire; elle a sauvé le peuple kampuchéen d'une
destruction totale. La présence de forces armées vietna­
miennes au Kampuchea, qui est toujours indispensable
étant donné que la menace venant de l'étranger persiste
encore, se fonde sur le Traité de paix, d'amitié et de
coopération conclu le 18 février 1979 entre le Kampuchea
et le Viet Nam [A/34/94-S/131 01, annexe] et ressortit
uniquement aux relations bilatérales entre ces deux Etats.

56. La communauté internationale a pris note des assu­
rances solennelles contenues dans la déclaration commune
du Viet Nam et du Kampuchea, en date du 25 août 1979,
selon lesquelles les forces armées vietnamiennes retourne­
ront au Viet Nam.

"... lorsque les expansionnistes de Pékin et les forces
impérialistes et réactionnaires cesseront de menacer
l'indépendance et l'intégrité t~rritoriale du Kampuchea
ainsi que le caractère pacifique de la vie dans ce pays..."
[A/34/446-S/13522, annexe, p. 5].

57. Ce n'est pas la situation intérieure du Kampuchea qui
représente une menace pour la paix et1a sécurité en Asie du
Sud-Est. Le danger provient de ceux qui, après 1975, ont
utilisé le Kampuchea en tant que champ d'expérimentation
pour leurs desseins hégémonistes et ceux. qui ont incité la
clique Pol Pot-Ieng Sary à se lancer dans une agression
aventuriste contre la République socialiste du Viet Nam
afm que, face à des agressions militaires venant du sud et du
nord, la République socialiste du Viet Nam soit prise dans
des tenailles et que ce pays soit soumis aux ambitions de
grande puissance - des ambitions qui vont très loin.
Comme on le sait, tout cela a conduit à une agression
directe contre le peuple vietnamien qui, après la années de
lutte défensive contre les occupants étrangers, après de
grandes catastrophes, veut uniquement la paix, la sécurité et
le rétablissement de conditions normales dans le pays.

58. La paix et la sécurité en Asie du Sud-Est ne sont
nullement menacées par les développements actuels au
Kampuchea, qui sont irréversibles et sur lesquels on ne
saurait revenir, car ils sont l'œuvre du peuple du Kampu­
chea. Mais cette menace découle d'une politique qui appuie
les vestiges du régime de Pol Pot et qui le fournit en armes
afin que se poursuive la lutte contre le gouvernement légal
du Kampuchea, qui a été reconnu par plus de 30 Etats.

59. Ceux qui veulent donner une leçon à d'autres peuples
et ceux qui, ce qui est pire, se targuent de cette politique
jouent un jeu dangereux. Tous ceux qui veulent fournir à
ces forces une teclmologie et des armes militaires modernes
doivent savoir que, en fm de compte, ce sont eux qui seront
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responsables des conséquences qui s'ensuivront. Et à cet
égard, 'j'attire votre attention sur un document extrême­
ment instructif, paru sous la cote A/34/648-S/13606.

60. la politique étrangère qui a été proclamée par la
République populaire du Kampuch~a est une politique
d'indépendance, de paix, de non-alignement et de relations
de bon voisinage avec tous les Etats de cette région. En ce
qui concerne la République socialiste du Viet Nam, le
représentant de ce pays auprès de l'Organisation des
Nations Unies, le camarade Ha Van Lau, à la trente­
quatrième session de l'Assemblée générale [62e séance], a
réaffrrmé ces mêmes objectifs de manière extrêmement
convaincante. Je me félicite tout particulièrement de la
volonté constructive tendant à créer en Asie du Sud-Est une
zone de paix, de liberté, de neutralité et de stabilité. La
délégation de la République démocratique allemande, pour
sa part, se prononce en faveur du projet de résolution
A/34/L.7/Rev.l, dans lequel figure l'idée suivante: tous les
problèmes concernant le Kampuchea et d'autres pays de
l'Asie du Sud-Est doivent être résolus par ces Etats, sans
ingérence étrangère, sur la base du respect des principes de
l'indépendance, de la souveraineté, de l'intégrité territoriale
de chaque Etat, du refus de l'agression et de l'ingérence
dans les affaires intérieures dès Etats, de même qu'en se
fondant sur les avantages mutuels.

61. L'Assemblée générale, au cours de sa trente­
quatrième session, rendrait un grand service à la cause de la
paix et de la sécurité en Asie du Sud-Est si elle se
prononçait contre toute tentative tendant à accroître la
tension et si elle appuyait les efforts tendant à ce que les
Etats de l'Asie du Sud-Est se mettent d'ac.cord entre eux,
sans in~érence étrangère dans leurs affaires intérieures.

62. Mme RAHMAN (Bangladesh) [interprétation de l'an­
glais] : Le Bangladesh s'est prononcé en faveur de l'inscrip­
tion de ce point à l'ordre du jour. Nous nous sommes
également portés coauteurs du projet de résolution
A/34/L.13/Rev.l, présenté de façon si compétente hier
[62e séance] par le représentant permanent de la Malaisie.
Nous avons agi de la sorte en étant convaincus que les
rebondissements de la situation au Kampuchea non seule­
ment soulevaient des questions cruciales touchant des
principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies,
mais étaient également accompagnés de conséquences ter­
ribles pour l'humanité et sans précédent. Les deux éléments
du problème, politique et humanitaire, sont indivisibles.

63. Parfois, dans l'histoire des eivilisations, la tragédie
humaine est si profonde qu'elle défie toute description; elle
est si sombre que les paroles sont impuissantes à la décrire.
Cest bIen le cas de la situàtion au Kampuchea aujourd'hui.
Le peuple du Kampuchea est prisonnier depuis 10 ans d'une
guerre cruelle. Il est la victime de luttes géopolitiques qui
échappent à son contrôle et qu'il ne peut pas comprendre.
Il est l'objet de la furie proche du génocide qui impose un
régime politiqu~ intransigeant. C'est un peuple qui a été
inexorablement acculé à la privation totale et à la limite de
la survie.

64. Les faits sont éloquents, leur intensité est insuppor­
table, leurs conséquences brutales. D'après. des sources
objectives, les meilleures estimations laissent entendre
qu'auraient péri 2 millions et demi de personnes sur

7 millions de Kampuchéens, à la suite d'exécutions ou à
cause de la maladie et de la malnutrition, même avant les
événements survenus cette année. Ceux qui sont morts
depuis ne se comptent plus. la moitié de la population qui
reste en vie risque d'être décimée par la famine dans les six
mois qui viennent, puisqu'un sixième seulement des terres
arables a pu être utilisé à temps pour la récolte. La maladie
fait ravage et elle a pris des proportions épidémiques. Les
hôpitaux sont surchargés. Les médicaments, sans parler des
médecins, sont pratiquement non existants. Quatre-vingts à
quatre-vingt-dix pour cent des enfants sont menacés par la
malnutrition, et la croissance de ceux qui ont moins de 5 ans
et qui sont encore en vie est anormale. Le flot de réfugiés
qui traversent les frontières a maintenant pris les propor­
tions d'une marée humaine. Dans l'intervalle, le conflit
échappe à tout contrôle et se transforme en un désastre créé
par l'homme et qui prend des proportions épiqu!s. La
communauté mondiale est témoin de la décimation d'une
nation. la survie est en jeu. Elle ne saurait attendre les
subtilités et le moment choisi au gré de la politique. L'appel
à l'action s'impose.

65. Je saisis l'occasion qui m'est offerte pour rendre
hommage au Secrétaire général et aux représentants des orga­
nisations du système des Nations Unies pour leur vigilance. Ils
ont en effet attiré l'attention sur la gravité de la situation et
ils se sont efforcés d'obtenir des secours. Nous exprimons
également notre gratitude aux Etats Membres qui, si
généreusement, se sont engagés à verser des sommes
importantes pour alléger les conséquences immédiates de la
tragédie, et aux pays voisins qui ont assumé de grands frais
pour donner asile et assistance aux réfugiés. Le Secrétaire
général a souligné qu'en dépit de ces actes généreux le
temps peut anéantir nos efforts. Les contraintes politiques
profondément enracinées, a,insi que les contraintes logis­
tiques et administratives doivent être surmontées et la
coopération de toutes les parties au différend est essentielle
pour faciliter les secours humanitaires immédiats.

66. Si les conditions humanitaires, à elles seules, méritent
que la communauté mondiale accorde une attention immé­
diate à la tragédie du Kampuchea, elles ne sauraient en
aucun cas minimiser l'importance d'un règlement politique
du problème et le besoin impérieux de chercher à y parvenir
par tous les moyens.

67. Le Bangladesh croit que certaines vérités sautent aux
yeux. Depuis près d'un an, la communauté internationale
étudie de très près l'évolution politique et militaire de la
situation, une situation que l'on a décrite, à juste titre,
comme "cyclique", où la violence entraîne la violence, une
situation qui a mené de façon inévitable à un cercle
concentrique d'actions, de réactions et de contre-réactions
en Asie du Sud-Est, avec la conséquence éventuelle d'entraî­
ner dans le tourbillon de la guerre tous les pays de la région
et le reste du monde. On reconnaît également que cette
situation a pour origine non seulement les événements de
l'année dernière, mais qu'elle est la conséquence des luttes
géopolitiques régionales et internes qui se sont étendues sur
des dizaines d'années. Il est maintenant indéniable que cette
situation menace la paix et la stabilité en Asie du Sud-Est et
au-delà. Il est donc vital que la communauté internationale
exige, de toute urgence, que soit facilité le processus
d'ajustement et de coopération entre toutes les parties en
jeu afm de trouver une paix durable et permanente.
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68. La priorité absolue doit être accordée à la recherche
d'un règlement qui soit conforme aux principes de la Charte
des Nations Unies, notamment à ceux du respect de
l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique de tous
les Etats, de la non-ingérence dans les affaires intérieures
des Etats, de la non-utilisation de la force ou de la menace
de recourir à la force .dans le règlement pacifique des
différends. fi faut mettre immédiatement fm à toutes les
hostilités, cesser toutes opérations militaires dans la région
tout entière, tout en respectant véritablement l'indépen­
dance politique de tous les Etats intéressés; il faut exiger le
retrait de toutes les forces étrangères des territoires d'autres
Etats; et toutes les parties doivent faire preuve de la plus
grande modération et s'abstenir de toute action qui pourrait
augmenter la tension ou étendre davantage le conflit.

69. Nous pensons que le cœur de la question, la clef de la
solution du problème, c'est de permettre au peuple kampu­
chéen de décider de son propre avenir et de choisir de façon
démocratique son propre gouvernement, à l'abri de toute
ingérence étrangère quelle qu'elle soit, tout en respectant
scrupuleusement la souveraineté, l'intégrité territoriale et
l'indépendance du Kampuchea.

70. C'est là l'essentiel du projet de résolution que nous
avons parrainé. Il s'agit d'un projet d'ensemble, qui englobe
à la fois les remèdes humanitaires immédiats et les remèdes
politiques à long terme qui sont nécessaires. Il n'est pas
entaché de discrimination, il évite de condamner quelque
partie que ce soit. Il est constructif et positif. Nous pensons
qu'il est pratique et qu'il constitue un premier pas
important vers une paix durable, qui est la responsabilité
non seulement des pays de la région et des grandes
puissances qui sont directement intéressées, mais aussi de la
communauté mondiale tout entière, qui en a l'obligation en
vertu de la Charte. C'est également pourquoi le Bangladesh
pense que le projet de résolution A/34/L.13/Rev.l mérite
de se voir accorder la priorité.

71. M. ABDEL MEGUID (Egypte) [interprétation de
l'arabe]: La République arabe d'Egypte a suivi avec
beaucoup d'inquiétude la détérioration de la situation au
Kampuchea et les souffrances du peuple de ce pays, qui
sont le résultat de l'intervention d'une puissance étrangère
pour essayer d'imposer un certain régime à ce peuple qui a
souffert pendant de nombreuses années de bien des guerres
destructrices. Sans cette intervention, ce peuple aurait pu
jouir d'une paix véritable qui lui aurait permis de recons­
truire dans le calme et la sécurité tout ce qui avait été
détruit au cours de nombreuses guerres sanglantes en Asie
du Sud-Est.

72. Les événements qui ont suivi cette ingérence dans les
affaires intérieures du Kampuchea ont abouti à une
situation déplorable à l'intérieur de ce pays et dans les pays
voisins. Le. peuple kampuchéen connaît, dans son propre
pays, des difficultés et des privations sans précédent; il
souffre d'une famine qui menace de l'anéantir. L'exode
massif et continu de Kampuchéens vers les pays voisins crée
pour ceux-ci des problèmes graves. L'éventualité d'une
ex~ension du conflit actuel à ces pays menace gravement la
paix et la stabilité dans l'Asie du Sud-Est. Les interventions
étrangères actuelles au Kampuchea constituent des viola­
tions flagrantes au paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte
des Nations Unies, en vertu duquel tous les Etats Membres

de notre organisation internationale s'engagent à s'abstenir,
dans leurs relations internationales, de recourir à la menace
ou à l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale ou
l'indépendance politique de tout autre Etat.

73. Ces interventions sont également contraires à l'enga­
gement pris par les Etats de respecter le principe de la
non-ingérence dans les affaires intérieures des autres pays,
inscrit aussi bien dans la Charte des Nations Unies que dans.
la Déclaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les
Etats conformément à la Charte des Nations Unies [réso­
lution 2625 (XXV), annexe].

74. L'Egypte est respectueuse de la Charte des Nations
Unies et du droit des peuples à l'autodétermination, sans
ingérence étrangère. Nous avons toujours été opposés à
toute agression contre la rouveraineté et l'intégrité territo­
riale des autres Etats, ainsi qu'à toute tentative visant à leur
imposer une idéologie quelconque. Nous réclamons le
retrait total des forces étrangères du Kampuchea, afm que
son peuple puisse exercer son droit légitime à l'autodéter­
mination, en toute liberté et sans intervention étrangère,
sur la base du respect de la souveraineté de ce pays et de
son intégrité territoriale. C'est là, à notre avis, la seule
solution pour sauver le peuple ami du Kampuchea de la
destruction et pour prévenir l'extension du conflit actuel
aux pays voisins, afm que cette région du monde puisse
jouir de la sécurité, de la paix et de la stabilité. Je voudrais,
en conclusion, remercier le Secrétaire général de l'Organi­
sation des Nations Unies pour l'initiative qu'il a prise en
convoquant la Conférence pour les annonces de contri­
butions à des secours humanitaires d'urgence au peuple
kampuchéen, ainsi que les Etats qui ont annoncé des contri­
butions en faveur de ce pays. Nous proclamons également
notre appui au projet de résolution A/34/L.13/Rev.l au
sujet de la situation au Kampuchea, présenté par les Etats
de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est et d'autres
Etats.

75. M. KAMANDA wa KAMANDA (Zaïre): La question
dont nous sommes saisis aujourd'hui n'est certainement pas
celle de savoir si le régirÎle de Pol Pot s'est rendu coupable
de génocide et s'il est un régime d'assassins, tandis que celui
de Heng Sarnrin serait composé de petits anges venus du ciel
avec la mission de sauver ou de racheter le genre humain.

76. Ceux qui abordent sournoisement le problème sous
cet angle s'écartent délibérément de l'esprit et de la lettre du
point 123 en discussion, aussi bien dans leurs déclarations
que dans les projets de résolution qu'ils ont présentés. .

77. Au regard de la délégation zaïroise, la question se
pose en termes de violation flagrante des principes de
non-ingérence dans les affaires intérieures et extérieures des
Etats, de non-recours à la force, et surtout à l'intervention
armée dans le règlement des différends entre Etats, de
violation du droit à l'autodétermination du peuple du
Kampuchea. Cette violation est à l'origine des souffrances
indicibles, des horreurs de tout genre, de l'exode forcé des
populations que la communauté internationale réprouve;

: cette violation est la cause de l'aggravation de la tension
dans cette région et de la persistance de la menaçe à la paix
et-à la sécurité internationales.
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78. Qu'on nous épargne, de grâce, ces longues tirades sur
les drpits de l'homme au Kampuchea. Les droits de
l'homme sont aussi violés en Afrique du Sud, que je sache,
en Namibie, au Zimbabwe; on y pratique des assassinats
crapuleux et le génocide depuis. des années, des dizaines
d'années, de très nombreuses années,. au nom des intérêts
sinon de la politique d'Etat. .

79. Comment se fait-il que cette situation n'émeuve pas
autant les chevaliers de grand cœur, protecteurs de peuples
et justiciers universels? Pourquoi ne prennent-ils pas
d'assaut les régimes minoritaires et racistes d'Afrique
australe? Pourquoi ne brandissent-ils pas le glaive du
justicier sur la citadelle de l'apartheid?

80. Est-ce que les vies humaines d'Afrique australe, les
droits de l'homme en Afrique australe ont moins de valeur
qu'ailleurs? Est-ce plus acceptable, sur le plan moral, de
priver une personne de nourriture, de l'affamer pour qu'elle
meure à petit feu, que de lui couper la tête ou de l'occire
par le fer? Y a-tell opposition entre droits de l'homme et
droits sociaux? Nous pensons qu'il y a plusieurs manières
de violer les droits de l'homme et nous, qui faisons partie de
l'hémisphère sud du globe, savons comment nos droits sont
violés et comment nous sommes et continuons d'être
violentés.

81. Que de mensonges, que d'hypocrisie, que de vils
desseins au nom des droits de l'homme! Et je dis que tant
de plaisanteries dramatiques déshonorent notre époque. A
maintes reprises, la République du Zaïre a déclaré qu'elle
aborde ce problème du Kampuchea sous l'angle des
principes, et uniquement des principes.

82. Dans l'examen de ce problème, nous devons constam­
ment avoir à l'esprit les stjpulations de la Déclaration
relative aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopération entre les Etats confor­
mément à la Charte des Nations Unies, ainsi que les
stipulations de la Charte relatives à la non-ingérence dans les
affaires intérieures et extérieures des Etats, au non-recours à
la force ou à l'intervention armée dans le règlement des
différends entre btats. Nous devons avoir à l'esprit éga­
lement l'inadmissibilité de la politique d'hégémonie dans les
rapports entr~ Etats, qui tend à s'instaurer et à être
reconnue aujourd'hui par tous les Etats du monde.

83. - Nous estimons que la reconnaissance d'un Etat, d'un
gouvernement ou d'un régime est un acte individuel de
souveraineté et, partant, nous refu~ons de nous associer à
des tentatives subtiles visant à nous faire reconnaître uI!
gouvernement ou un régime par le truchement d'une
décision ou d'une résolution de l'Assemblée générale.

84. L'adhésion des peuples à leurs gouvernements, la
légitimité d'un gouvel1lement - qui est affaire de peu­
ples -, l'exercice effectif du pouvoir ou du contrôle du
territoire sont, parmi d'autres, des éléments d'appréciation
que chaque gouvernement, individuellement, doit pouvoir
prendre. en considération pour donner ou refuser souve­
rainement sa reconnaissance à un autre gouvernement.

85. Il est vrai que nous soutenons aussi la défense et la
protection des droits de l'homme qui procèdent de notre
profond respect de l'homme, mais nous repoussons et
rejetons catégoriquement que certains Etllts, parce qu'ils
sont puissants, profitent de la question des droits de
l'homme pour s'arroger le droit de prendre des mesures
unilatérales contre d'autres Etats et pour les censurer.

86. Il est regrettable que la question des droits de
l'homme soit de plus en plus utilisée par la propagande
politique pour servir des intérêts hégémoniques, mesquins
et égoïstes, ainsi que des desseins machiavéliques de
déstabilisation dans le monde. Il y a dans cette enceinte
beaucoup d'Etats, et nous sommes du nombre, qui n'ont
pas contribué à renverser le régime légal au Cambodge, au
profit d'un autre. Il y a dans cette salle de nombreux Etats,
et nous en sommes, qui n'ont pas contribué à metJ,re en
place le régime de Pol Pot. Il y a dans cette salle des Etats
auxquels l'idée ne serait jamais venue de renverser ou de
contribuer à renverser le régime de Pol Pot en faveur d'un
autre, pour la simple raison qu'ils ne partageaient pas les
mêmes options politiques, voire la politique de ce régime.

87. Il est donc temps que tous ceux d'entre nous qui se
livrent à ce genre de choses réalisent les difficultés
immenses qu'ils accumulent sur la voie de la coopération
internationale et de la coexistence pacifique des régimes
sociaux différents.

88. Lorsque les actes de déstabilisation éhonté:s qu'ils
commettent produisent fmalement des résultats contraires à
ceux qu'ils poursuivent, ces déstabilisateurs internationaux
actuels ont de plus en plus tendance à faire partager par la
communauté internationale la responsabilité des dangers
qui découlent de leurs actes. Nous ne l'acceptons pas, parce
que nous avons la prétention ,d'être des hommes libres.

89. A notre humble avis, c'est cela l'essence du problème
et il touche au comportement des grandes puissances, au
comportement des puissances aussi bien de l'Est que de
l'Ouest. La communauté internationale doit prendre toutes
les mesures nécessaires, normatives et autres, pour protéger
les petits Etats, les Etats plus faibles, contre les Etats plus
puissants si nous voulons contribuer à créer un climat de
paix, de sécurité internationale et de coopération.

90. La délégation zaïroise est heureuse de constater du
reste que la grande majorité des Etats du monde partage ce
point de vue, comme cela a été éloquemment prouvé par la
décision de la trente-quatrième session de l'Assemblée
générale [4e séance] relative à la représentation du Kampu­
chea démocratique.

91. La délégation zaïroise, qui est p~'-rmi les auteurs du
projet de résolution A/34/L.1$/Rev.l, s'associe àla présen­
tation faite par le représentant d~ la Malaisie. Elle estime
que ce projet de résolution cerne de près tous les aspects du
problème, répond à toutes les préoccupations et préconise
des mesures utiles que toute personne objective et de bonne
foi se fera, j'en suis persuadé, un devoir d'appuyer.

La séance est levée à 12 h 10.




